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«Notre rôle est de donner aux ouvriers chinois du 
jouet les moyens de défendre eux-mêmes leurs 
droits » explique Debby Chan, représentante de 

la SACOM, une association d’étudiants et d’universitaires de 
Hong Kong qui dénonce la mauvaise conduite des entrepri-
ses en Chine(1). Un défi pas facile à relever quand on sait que 
la plupart des ouvriers des usines de jouets en Chine sont des 
jeunes femmes migrantes, très peu éduquées et soumises à 
une pression constante de la part de leurs employeurs. « El-
les ont beau se rendre compte que leurs conditions de travail 
et de vie sont extrêmement dures et injustes, elles ont l’im-
pression qu’elles n’ont aucun moyen de changer les choses. 
Elles sont comme piégées » poursuit Debby Chan. Et la crise 
n’a rien arrangé. En 2008, la moitié des usines de jouets en 
Chine a fermé(2). Depuis, les distributeurs et fabricants de 
jouets n’ont plus qu’une idée en tête : réduire les coûts. Et 

bien entendu, ce sont les ouvriers, derniers maillons de la chaîne d’approvisionnement, qui 
en supportent les conséquences. « Pour eux, les ouvriers en bout de chaîne sont une variable 
d’ajustement comme les autres. Ils sont donc particulièrement vulnérables » nous confie 
Debby Chan. 

Vulnérables et invisibles a-t-on envie d’ajouter ! Car à la lecture de la presse internationale 
ces derniers mois, on constate que rares sont les observateurs à s’intéresser au sort de ces 
millions(3) de femmes et d’hommes exploités à l’autre bout du monde. « Il est très difficile 
d’avoir des informations claires sur ce qui se passe réellement dans les usines de jouets et sur le 
secteur en général. Ni les autorités chinoises, ni les entreprises chinoises, ni même les entrepri-
ses européennes et nord-américaines donneuses d’ordres ne sont transparentes sur ce point » 
explique Debby Chan. 

C’est la raison pour laquelle le travail d’organisations non gouvernementales comme la SA-
COM ou le China Labor Watch (CLW) est si précieux. « Nous enquêtons directement auprès 
des ouvriers » indique Greg Fay, coordinateur de programme au CLW. « Nos enquêtes dé-
montrent ainsi que non seulement la législation du travail n’est généralement pas appliquée 
dans ces usines, mais que ni les contrôles menés par les inspecteurs chinois du travail, ni ceux 
réalisés par les entreprises donneuses d’ordres ne parviennent à déceler les violations graves 
aux droits des travailleurs qui y ont cours » poursuit-il. Dans un rapport publié le 2 décembre 
dernier par Peuples Solidaires, Ouvriers du jouet : les derniers maillons de la chaîne(4), les en-
quêteurs de la SACOM ont mis en lumière l’absence d’amélioration notable des conditions de 
travail dans une usine qui avait pourtant déjà fait l’objet de dénonciations en 2007 et 2008 ! 
« La preuve » commente Debby Chan, « que les industriels de ce secteur n’assument toujours 
pas leurs responsabilités ». 

Mais comment faire changer le comportement d’entre-
prises qui semblent demeurer sourdes aux appels des 
ouvriers ? « Nous pensons que si les citoyens et consom-
mateurs en Europe et en Amérique du Nord exigent des 
jouets fabriqués dans des conditions décentes, les gran-
des entreprises du jouet et les marques les entendront » 
répond Debby Chan. Pour Greg Fay, du CLW, c’est en 
mobilisant les médias dans ces pays et en informant les 
consommateurs que nous aboutirons à ce résultat. 

C’est précisément afin de soutenir ces ONG dans leur 
travail que Peuples Solidaires a lancé la campagne 
« C’est pas du jeu ! » et fait aujourd’hui appel à la soli-
darité de tous ses membres pour faire connaître au plus 
grand nombre les revendications de nos partenaires et 
obtenir des améliorations concrètes pour les ouvriers 
du jouet en Chine.

(1) SACOM (Students and Scholars Against Corporate Misbehaviour) : http://sacom.hk/
(2) Elles étaient 8600 en 2007 et ne sont plus aujourd’hui que 4300.
(3) On estime à environ 4 millions le nombre d’ouvriers travaillant dans l’industrie du jouet en 

Chine.
(4) Disponible sur www.peuples-solidaires.org ou sur simple demande au 02 33 30 60 53.
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Disney se joue 
des droits 
sociaux
Appel n°332 du 30 novembre 2009

Un rapport d’enquête menée par nos partenaires 
de la SACOM et du China Labor Watch (voir arti-
cle ci-contre) vient à nouveau jeter le discrédit sur 
les réponses apportées par Disney aux problèmes 
dénoncés chez ses fournisseurs. A Haowei Toys 
(aujourd’hui Rong Gao) comme à Tianyu Toys, 
deux usines ayant fait l’objet d’Appels Urgents en 
2007 et 2008, la SACOM constate que les amé-
liorations tardent à venir, alors que Disney s’était 
très clairement engagé à prendre des mesures 
pour permettre, entre autres, la constitution d’un 
comité de travailleurs et le respect des salaires et 
temps de travail légaux. Or non seulement ces 
objectifs n’ont pas été atteints, mais les audits 
de Disney ne sont toujours pas en mesure de le 
déceler ! Même constat à l’usine de Merton Toy 
où le China Labor Watch est retourné enquêter, 
dix ans après sa première intervention dans cette 
usine, et a constaté que de graves violations des 
droits de travailleurs continuaient d’avoir cours. 
A l’heure où Peuples Solidaires lance la campa-
gne « C’est pas du jeu ! » pour des conditions de 
travail décentes dans l’industrie du jouet, il est 
plus que temps que Disney, numéro un mondial 
du divertissement, prenne des mesures efficaces 
pour mettre un terme à l’exploitation des tra-
vailleurs dans sa chaîne d’approvisionnement. Si 
vous n’avez pas encore relayé cet Appel, il n’est 
pas trop tard pour agir !

Prix Pinochio
Et les gagnants 
sont...

Peuples Solidaires 
était partenaire de 
la remise des Prix 
Pinocchio le 24 no-
vembre dernier à 
Paris, organisée 
par l’association 
des Amis de la 
Terre. Nous avions 
sollicité les signa-
taires disposant 
d’un e-mail pour 
participer à cette 
élection des entre-
prises françaises 

les moins respectueuses des droits humains et 
de l’environnement en 2009. Vous avez été nom-
breux (7 459 votes recensés) à participer à cette 
opération dont voici les résultats :
- catégorie « droits humains » : c’est le groupe 

Bolloré qui a reçu le prix avec 35 % des votes 
pour les conditions de travail déplorables des 
travailleurs dans les plantations d’huile de pal-
me de sa filiale Socapalm (Cameroun) dont il est 
actionnaire majoritaire ;

- catégorie « environnement » : le groupe Total 
remporte le titre avec 29 % des votes. Les inter-
nautes ont ainsi condamné la multinationale 
française pour son implication dans le projet 
pétrolier Kashagan (Kazakhstan), qui s’annonce 
comme une catastrophe environnementale et 
sanitaire ; 

- catégorie « greenwashing » : c’est EDF qui 
remporte le prix pour sa récente campagne de 
communication « Changer d’énergie ensem-
ble » qui a coûté plus cher que les dépenses du 
groupe en recherche et développement dans 
les énergies renouvelables. 

Thailande
L’injustice 
Triumph

Manifestation des ouvières de Triumph à 
Bangkok

Appel n° 330 du 17 septembre 2009

Vous avez écrit en masse à la direction gé-
nérale de Triumph en France pour demander 
au leader mondial de la lingerie d’intervenir 
auprès de ses fournisseurs thaïlandais en fa-
veur des ouvriers qui se sont retrouvés sans 
emploi et sans ressource après, d’une part, 
la fermeture de l’usine Worldwell Garment 
Company et, d’autre part, la réduction dras-
tique d’effectifs dans sa filiale Body Fashion 
Thailand.
En réponse, Triumph France a écrit à chacun 
des participants à cette campagne, justi-
fiant son comportement par le fait qu’elle 
avait été « sévèrement affectée par la réces-
sion mondiale », assurant que les syndicats 
avaient bien été consultés avant la fermeture 
de sa filiale et que, pour ce qui concerne son 
fournisseur Worldwell Garment, elle n’était 
qu’un client parmi d’autres et ne se sentait 
donc pas responsable de cette fermeture. 
Si nous nous réjouissons que Triumph ait pris 
la peine de répondre aux interpellations dont 
elle a fait l’objet, nous regrettons toutefois 
qu’elle n’ait pas pris la mesure des demandes 
des syndicats thaïlandais. Il est concevable 
qu’une entreprise touchée par la récession 
économique envisage de réduire ses effectifs 
mais il reste impératif que de telles mesures 
soient décidées dans le cadre de ce que pré-
voient les normes internationales en la ma-
tière. Or d’après ce que nous rapportent nos 
partenaires syndicaux sur place, ils n’ont pas 

eu l’opportunité de négocier les décisions qui 
leur ont été annoncées ni eu accès à l’ensem-
ble des informations qui ont conduit à ces li-
cenciements. Il ne suffit pas d’ « entamer des 
négociations » en amont des licenciements, 
mais encore faut-il que les syndicats aient une 
réelle opportunité de faire valoir leur point de 
vue ce qui n’a pas été le cas ici. Enfin, en ce 
qui concerne la fermeture de Worldwell Gar-
ment, le fait que Triumph n’ait été qu’un client 
parmi d’autres ne justifie en rien qu’elle s’ab-
solve de toute responsabilité envers les 4 200 
ouvriers qui ont, pendant des années, fabriqué 
des sous-vêtements pour elle et qui se voient 
aujourd’hui refuser le droit à des indemnités 
légales de licenciement. 
Sur place, après 100 jours de manifestations 
devant les usines, les ouvriers lésés de Triumph 
ont décidé d’aller protester directement auprès 
du ministère du Travail pour lui demander de 
condamner l’entreprise. Près de 200 ouvriers 
campent ainsi depuis le 16 octobre devant les 
locaux du ministère. Ils ont apporté des machi-
nes à coudre et ont commencé à fabriquer leurs 
propres sous-vêtements, sous une marque qu’ils 
ont créée et baptisée “Try Arm”. Outre la valeur 
symbolique de cette action, les travailleurs espè-
rent que cette petite production de sous-vête-
ments leur permettra de générer quelques reve-
nus et de faire durer la mobilisation. 

Campagne FaimZéro
En action 
à Rome
Web action du 7 octobre 2009

Du 16 au 18 novembre, les Etats membres de 
la FAO, organisation des Nations Unies pour  
l’Alimentation et l’Agriculture, se sont réunis 
à Rome à l’appel de son directeur, Jacques 
Diouf. L’objectif était de prendre des mesures 
concrètes face à l’augmentation du nombre 
de personnes souffrant de la faim qui atteint 

aujourd’hui un milliard, soit un être humain 
sur six.
En préparation de ce sommet, Peuples Solidaires 
(en association avec ActionAid), Cyberacteurs et 
l’organisation Avaaz avaient réuni les signatures 
de 23 000 personnes en France pour demander à 
Nicolas Sarkozy de se rendre à Rome et d’y pren-
dre des engagements clairs visant à éradiquer la 
faim. Au niveau mondial, ce sont 190 000 per-
sonnes qui ont signé des pétitions demandant 
aux chefs d’Etats et de gouvernements de mettre 
l’agriculture durable au cœur des politiques de 
la communauté internationale en soutenant les 
petites exploitations agricoles, en particulier cel-
les tenues par des femmes.
Pourtant, rares sont les chefs d’Etats qui ont 
répondu présents. Les dirigeants du G8 no-
tamment, si prompts à se réunir plusieurs fois 
par an au chevet de la crise financière, n’ont 
pas daigné se déplacer. Peuples Solidaires, en 
association avec ActionAid, a participé à ce 
Sommet et au Forum parallèle sur la Souverai-
neté Alimentaire organisé par la société civile. 
Nous avons remis les pétitions collectées en 
France à M. Bruno Le Maire, ministre de l’Ali-
mentation, de l’Agriculture et de la Pêche, lors 
d’une rencontre avec plusieurs organisations 
françaises. Cette rencontre a permis de faire 
part à la délégation française de nos revendi-
cations concernant le sommet et les positions 
de la France en matière d’agriculture et d’ali-
mentation. Bien entendu, cette mobilisation 
de longue haleine continue.

Quand un ours en peluche géant s’exprime...
Monsieur Nounours, ours géant arborant une étiquette « Made in China », a participé à sa pre-
mière conférence de presse mercredi 2 décembre. Cette initiative originale a recueilli des échos 
médiatiques intéressants, avec la parution d’une dépêche de l’AFP ; d’articles dans La Croix, Poli-
tis, et Alternatives Economiques ; la diffusion de reportages sur France Inter, RFI et RCF. 

A l’issue de sa rencontre avec les journalistes, Monsieur Nounours a arpenté les rues de 
Paris pour attirer l’attention sur les conditions de travail de ses « jeunes mamans ». « Elles 
ont travaillé durant quinze heures, jour et nuit, pour me fabriquer » expliquait notre nouvelle 
mascotte aux passants dont il suscitait la curiosité et l’intérêt !

A l’approche de Noël, la période était particulièrement propice pour intéresser de nouveaux 
publics à la nécessité de se mobiliser comme citoyens-consommateurs solidaires. Mais le 
parcours de Monsieur Nounours ne s’arrête pas là : il nous accompagnera tout au long de 
notre campagne triennale. 

Pour en savoir plus, commandez notre kit d’information sur le jouet (10 fiches sur l’industrie 
mondialisée du jouet et des idées d’actions) disponible sur simple demande (02 99 30 60 53) 
ou rendez-vous sur  www.peuples-solidaires.org

Debby Chan, représentante 
de la SACOM

Usine de Tianyu Toys. A l’approche 
de Noël, les rythmes de production 
deviennent intenables.

Antoine Bouhet, chargé de mission  à Peuples 
Solidaires, remettant notre pétition au minis-
tre Bruno Le Maire.

Affiche de la remise des 
prix Pinochio 
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L’enfant, plein de joie, s’élance vers le 
sapin, saisit le bel ours en peluche 
et lui fait plein de câlins. Mais le bel 

ours n’est pas heureux. Il pense à sa « ma-
man ». A cette jeune fille, venue de sa loin-
taine campagne chinoise, travailler dans 
l’une de ces immenses usines à jouets. C’est 
elle qui l’a fabriqué, ce joli Nounours. A la 
sueur de son front. Plus de quinze heures 
par jour, toute la semaine, sans repos, pour 
moins de quatre euros par jour. Elle reçoit 
son salaire avec quarante-cinq jours de re-
tard et la fiche de paie n’est pas très claire. 
Plusieurs de ses « camarades » de travail 
se sont blessées, certaines grièvement, 
d’autres sont tombées malades à cause des 
produits toxiques manipulés sans protec-
tion. Tard le soir, elle rejoint un immense 
dortoir où elle n’a même pas de place pour 
ranger ses affaires. Pas question de protes-
ter. D’ailleurs il n’y a pas de syndicat. Des 
gens sont bien venus une fois l’interroger 
sur ses conditions de travail et de salaire. 
« C’est un audit » ont-ils dit. Mais ce jour 
là, le patron avait ordonné de se munir des 
équipements de protection et de dire qu’el-
les gagnaient plus qu’elles ne touchaient. 
Sinon, gare aux sanctions !

Avant Noël, ç’avait été pire. Les grandes so-
ciétés qui répandent par milliers les jouets 
et les ours au pied des sapins avaient exigé 
des prix encore plus bas et des délais de 
livraison encore plus courts. 

Le papa et la maman de l’enfant savaient 
bien tout cela. Ils n’ont pas voulu boycotter 
l’achat de l’ours pour l’enfant. Ce n’était 
pas la solution car au final, ce serait encore 
les quatre millions de travailleurs qui, en 
Chine, produisent huit jouets sur dix ven-
dus dans le monde qui en paieraient le prix. 
Ils ont préféré participer à la campagne 
« C’est pas du jeu », lancée par des ONG en 
Autriche, en République Tchèque, en Polo-
gne, en Roumanie et par Peuples Solidaires 
en France pour sensibiliser l’opinion et ré-
clamer des conditions décentes de travail 
dans ces usines de jouets en Chine. Pour 
exiger l’application du droit du travail de 
ce pays, le droit de se syndiquer et de s’in-
former, des salaires équitables et un juste 
paiement des heures sup, de bonnes condi-
tions de sécurité et d’hygiène et un contrat 
de travail digne de ce nom... Ils voulaient 
aussi que tous ces géants  de la distribu-
tion comme Carrefour, du divertissement 
comme Disney, ou du jouet comme Mat-
tel cessent d’imposer à leurs fournisseurs 
des contraintes drastiques de livraisons et 
de prix qui se transforment en conditions 
inhumaines de travail et de vie pour les 
ouvriers. Car lorsque ces compagnies re-
nonceront à ces pratiques d’achat et en-
courageront leurs fournisseurs à respecter 
les droits de leurs salariés, ce sera vraiment 
Noël. Pas seulement pour le petit enfant au 
bel ours. Mais aussi pour des millions de 
travailleurs chinois ! 

A l’occasion de l’enquête auprès des 
signataires que nous avons effectuée 
cette année, vous avez été 75 % à 

vous déclarer tout à fait satisfaits de l’infor-
mation que nous vous donnons sur l’utilisa-
tion des fonds. Même si ce résultat est positif, 
il laisse entrevoir une marge de progression et 
donc la nécessité de communiquer davantage 
sur ce point, d’autant que notre volonté de 
transparence est totale. 

Chaque année, le rapport annuel présente les 
comptes de l’association. Il est disponible sur 
simple demande au secrétariat de Rennes et 
consultable sur notre site Internet (rubrique : 
« Qui sommes-nous »). A noter que - comme 
les années précédentes - les comptes de l’as-
sociation ont été certifiés sans réserve par le 
Commissaire aux comptes. De plus, suite à 
notre enquête auprès de vous et afin de nous 
adapter aux normes en vigueur dans la profes-
sion, le Comité de gestion a décidé de mettre 
en place dès 2010 un compte « Emploi – Res-
sources » qui rend compte précisément de l’af-
fectation des dons collectés auprès du public. 

En 2008 (les comptes de 2009 ne sont pas en-
core disponibles), 68 % de notre budget sont 
directement consacrés à la réalisation de notre 
objet social : appels et urgents et plaidoyer, sen-
sibilisation, reversement de fonds aux partenai-
res. Les frais incompressibles de fonctionnement 
représentent 18 %, les dépenses liées à la vie 
démocratique du mouvement 12 %, et les frais 
de développement et de communication 2 %. 

L’alliance entre militantisme et profession-
nalisme fait partie de notre identité et nos 
besoins pour l’année 2010 sont clairs : ren-
forcer ces deux dimensions pour augmenter 
notre potentiel de solidarité. En, d’autres 
termes : poursuivre la croissance du nombre 
de signataire et augmenter nos ressources. 
Pour persévérer dans nos actions, mais aussi 
progresser là où nous pouvons mieux faire, 
comme en se qui concerne la visibilité mé-
diatique. L’expérience montre en effet à quel 
point un relai médiatique consolide l’impact 
de vos mobilisations. Mais elle montre éga-
lement que ce chantier nécessite des moyens 
spécifiques. Gageons qu’à moyen terme, avec 
votre appui, nous pourrons relever ce défi !  

La Caisse de Solidarité, créée il y a quatre ans, a désormais pris son rythme de croisière.  
Rappelons que l’objectif de cet outil est de répondre à des besoins financiers urgents liés 
aux mobilisations de nos partenaires : appui juridique, organisation de manifestation, 

soutiens à des grèves, déplacements internationaux pour faire connaître une cause... 

En 2009, huit décaissements ont été effectués pour un montant total de 19 400 €. Le tableau 
ci-dessous récapitule la destination de ces financements.

Caisse de solidarité – Bilan 2009

 Organisation Montant
Soutien à la lutte des ouvriers agricoles des plantations 
floricoles de Cristal Gardens en Equateur 

FENACLE
(Equateur) 1 500 €

Contribution à la mobilisation des ouvriers indonésiens 
licenciés par un fournisseur de Pierre Cardin 

GSBI-SGBT
(Indonésie) 2 500 €

Paiement des cautions de syndicalistes philippins arrê-
tés arbitrairement dans le cadre d’une répression des 
mouvements sociaux 

WAC
(Philippines) 2 900 €

Déplacements internationaux d’Axel Pinpin et Marcelo 
Arcos (KASAMA-TK et FENACLE), pour faire connaître 
leurs organisations et leurs actions au Forum interna-
tional sur l’accès à la terre

FENACLE 
(Equateur)

KASAMA-TK
(Philippines)

3 000 €

Financement d’un programme de syndicalisation dans 
les plantations de fleurs en Equateur

FENACLE 
(Equateur) 5 500 €

Participation à une manifestation contre les violations 
de la liberté syndicale aux Philippines 

TMPCWA
(Philippines) 1 100 €

Paiement des frais juridiques de deux syndicalistes cos-
taricains attaqués en justice par des plantations d’ana-
nas qui souhaitent les réduire au silence

SITRAP
(Costa Rica) 1 400 €

Déplacement d’Axel Pinpin en France dans le cadre de la 
Semaine de solidarité internationale

KASAMA-TK
(Philippines) 1 500 €

La Caisse est abondée grâce aux contributions des groupes de la fédération, à des souscriptions 
exceptionnelles auprès des signataires et à des dotations sur fonds propres. Merci à tous pour 
votre soutien !

Il y a encore des détails à régler mais... ça y est, le nouveau site de Peuples Solidaires est en 
ligne. Avec un graphisme renouvelé, et surtout de nouvelles options comme la possibilité de 
regader des vidéos ou de faire suive un Appel Urgent à ses amis. N’hésitez pas à le visiter et le 
faire connaître autour de vous ! Rendez-vous sur : www.peuples-solidaires.org

Le site de Peuples Solidaires 
fait peau neuve


